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Formation continue : Economie Européenne


Les réformes des fonds structurels

Le préambule du Traité de Rome (1957) mentionne le souci de la Communauté de "renforcer l'unité de ses économies et d'en assurer le développement harmonieux en réduisant l'écart entre les différentes régions et le retard des moins favorisées". Dans ce but, elle a mis en place trois instruments financiers (le FSE en 1957, le FEOGA en 1962 et le FEDER en 1975), destinés à soutenir des projets de développement dans des régions défavorisées. 

En 1988, ces instruments financiers ont été profondément réformés en raison de l'élargissement vers le Sud de la Communauté. En effet, les adhésions successives de la Grèce en 1981, de l'Espagne et du Portugal en 1986 ont eu pour conséquence d'accroître les disparités de développement entre les régions européennes. C’est ainsi que l'idée d'une stratégie de développement des régions en Europe a peu à peu fait son chemin et une série de cinq règlements datant des 24 juin et 19 décembre 1988 a été adoptée.

Après la réforme de 1988 pour la période 1989-1993 et la réforme de 1993 pour la période 1994-1999, l'Union Européenne connaît sa troisième réforme qui porte sur la période 2000-2006. Une autre réforme est en cours pour 2007-2013.
Les objectifs de la réforme de l’acte unique (entrée en vigueur en janvier 1989 et pour la période 1989-1993)
Les actions structurelles de la Communauté concernent les cinq objectifs principaux suivants :

- Objectif 1 : le rattrapage des régions en retard de développement, c’est-à-dire des régions dont le PIB par habitant est inférieur à 75% de la moyenne communautaire ;

- Objectif 2 : la reconversion des zones particulièrement affectées par le déclin industriel (taux de chômage et recul de l’emploi industriel) ;

- Objectif 3 : la lutte contre le chômage de longue durée (supérieur à 12 mois) pour les personnes âgées de plus de 25 ans et la promotion de l’insertion professionnelle des jeunes de moins de 25 ans ;

- Objectif 4 : l’adaptation des hommes aux changements industriels ;

- Objectif 5 : une action spécifique en faveur de l’agriculture sous la forme d’une part, d’une adaptation des structures de l’agriculture et de la sylviculture (objectif 5a) et d’autre part, d’une promotion du développement des zones rurales (objectif 5b)

A ces cinq objectifs initiaux s’ajoute un nouvel objectif concernant certains pays nouvellement adhérents à la Communauté européenne (Finlande et Suède) : cet objectif 6 concerne le développement et l’ajustement structurel des régions ayant une densité de population extrêmement faible.

Il existe en outre des Programmes d’initiatives communautaires (PIC) qui portent sur douze thèmes tels que la coopération transfrontalière (INTERREG) et les quartiers difficiles (URBA). 

Les raisons de la réforme :

- l’élargissement de la Communauté à la Grèce et à la péninsule ibérique a accru le poids de des zones en retard de développement ;

- la perspective du Marché unique de 1993 a rendu nécessaire un soutien accru aux régions les plus défavorisées afin de renforcer la cohésion économique et sociale de la Communauté ;

- la nécessité de rendre l’action structurelle communautaire plus efficace compte tenu des contraintes budgétaires serrées (concentration des interventions dans les régions les plus en difficulté et meilleure coordination des instruments).

Les 4 principes fondateurs :

- la concentration

- la programmation

- l’additionnalité 

- le partenariat

source : Yvars pp.476-478

« La concentration : elle constitue le fondement de la réforme des fonds structurels et doit permettre d’asseoir une action communautaire globalisée sur des domaines prioritaires de l’effort de cohésion économique. Elle consiste tout d’abord dans la définition d’actions sur des objectifs prioritaires en l’occurrence les six objectifs distingués par les instances européennes. Ensuite, elle concerne les zones en réelle difficulté, c’est-à-dire les espaces affectés par les problèmes les plus graves. Enfin, la concentration s’exprime de façon financière avec une priorité pour les régions de l’objectif 1, notamment celles des quatre pays de la cohésion (Espagne, Portugal, Grèce, Irlande). Ce premier critère est essentiel pour permettre une réalisation efficace des trois autres principes suivants. »

« La programmation : avec la réforme de 1988, la Communauté va passer d’une logique de projets établis sur des actions ponctuelles sans cohérence entre elles à une logique plus intégrée de programmes pluriannuels créant des synergies dans un contrat global de développement. La première période de programmation des Fonds structurels a couvert les années 1989 à 1993 incluses (six années pour chaque programme). »

L’additionnalité : 

(note : en 1993, la réglementation sur le principe d’additionnalité est adaptée à la lumière des l’expérience acquise sur la période 1989-1993, où ce principe avait connu des difficultés d’application). Les aides européennes doivent s’ajouter aux aides nationales et non les remplacer. Depuis 1993, elle repose sur les deux éléments suivants :

- « les moyens financiers des fonds structurels ne peuvent se substituer aux dépenses de l’Etat membre qui devront être maintenues au moins au même niveau qu’au cours de la période de programmation précédente ;

- la vérification de l’additionnalité s’effectuera dès la présentation des plans régionaux par l’obligation faite aux Etats membres de fournir les informations nécessaires à cet effet. »

« Le partenariat : il constitue une application de la subsidiarité et consiste en une concertation étroite entre la Commission, le pays membre et les autorités au niveau infranational. Un tel concept a pour finalité l’obtention d’un double équilibre entre d’une part, la perception des problèmes de développement et les solutions envisageables et d’autre part, la connaissance des besoins régionaux ou locaux et la mobilisation des ressources factorielles locales. En fait le but recherché est que les tâches soient réparties entre les différents niveaux de concertation de sorte que les décisions puissent être prises le plus près possible des personnes concernées par le projet et sur la zone où l’intervention pourra enregistrer le maximum d’efficacité. »

Les objectifs de la réforme (réforme de 1993 pour la période 1994-1999)

Décidée en juillet 1993 par le Conseil, elle a voulu répondre à un double souci: intégration de toutes les interventions à caractère structurel dans la stratégie globale de lutte contre le chômage et développement des régions les plus défavorisées. Elle a comporté les changements suivants: 

- adaptation des objectifs prioritaires des fonds aux mutations économiques en cours et révision du Fonds social européen portant sur la définition d'orientations politiques et l'adoption d'une approche stratégique;
- révision de la procédure d'établissement des listes relatives aux zones éligibles dans le cadre des objectifs 2 et 5b;
- simplification des procédures de programmation (documents uniques de programmation);
- renforcement du "partenariat" et en particulier de la coopération avec les interlocuteurs économiques et sociaux;
- renforcement de l'évaluation "ex ante", du suivi et de l'évaluation "ex post" des actions structurelles;
- prise en compte accrue du principe d'additionnalité;
- accent sur la préservation de l'environnement, conformément au principe de "durabilité";
- promotion de l'égalité entre hommes et femmes;
- participation accrue du Parlement européen à la mise en place des politiques structurelles. 

http://www.europarl.europa.eu/facts/4_4_1_fr.htm

À côté des Fonds structurels, il existe aussi depuis 1993 un Fonds de cohésion . Ce fonds finance des infrastructures de transport et d'environnement dans les États membres dont le produit intérieur brut (PIB) par habitant est inférieur à 90% de l'Union (Espagne, Grèce, Irlande, Portugal). 

Le concept de cohésion économique a été introduit par l'Acte unique européen (1986) et depuis le Traité sur l'Union (1992), il constitue un des trois piliers de la Communauté européenne, au même titre que le marché unique et l'Union économique européenne. L'effort de cohésion est encore aujourd'hui une priorité, qui se traduit sur le plan budgétaire : la politique structurelle représente le deuxième secteur de dépenses de l'Union après la politique agricole commune.

Les objectifs de la réforme 1999 de l’Agenda 2000 (pour la période 2000-2006)

Prolongeant les éléments de la politique structurelle existante, la réforme de 1999 vise à :

- améliorer l'efficacité des instruments structurels en renforçant la concentration au moyen d'une réduction des objectifs de la politique structurelle et des initiatives communautaires, en améliorant la gestion et en clarifiant le partage des responsabilités entre les divers intervenants (A); 

- maintenir le niveau budgétaire de la cohésion économique et sociale (B); 

- étendre l'effort de cohésion régionale aux futurs pays membres (C). 

(A) Renforcer l'efficacité des instruments de la politique structurelle
Les Fonds structurels
D’une manière générale, la réforme de 1999 est caractérisée par un approfondissement de la concentration des aides, mais aussi par un mouvement pour la simplification et la décentralisation de leur gestion. En contrepartie, la réforme établit un partage plus clair des responsabilités et une application renforcée du principe de subsidiarité. 

L'approfondissement de la concentration s'est traduit par une réduction du nombre d'objectifs de 7 à 3 objectifs prioritaires :

- L' Objectif 1 vise à promouvoir le développement et l'ajustement structurel des régions en retard de développement dont le PIB moyen par habitant est inférieur à 75% de la moyenne de l'Union européenne. Ce nouvel objectif concerne également les régions ultrapériphériques (DOM français, les Açores, Madère et les îles Canaries) ainsi que les zones visées par l'ancien objectif 6 créé à la suite de l'acte d'adhésion de l'Autriche, la Finlande et la Suède. Comme c'était le cas précédemment, les 2/3 des actions des Fonds structurels sont prises au titre de l'objectif 1. Près de 20% de la population totale de l'Union devrait être affectée par les mesures prises dans le cadre de cet objectif. 

- L' Objectif 2 contribue à soutenir la reconversion économique et sociale des régions en difficultés structurelles autres que celles éligibles au nouvel Objectif 1. Cet objectif rassemble les anciens objectifs 2 et 5b et d'autres zones confrontées à un problème de diversification économique; globalement, il concerne donc les zones en mutation économique, les zones rurales en déclin, les zones en crise dépendantes de la pêche et les quartiers urbains en difficulté. Au maximum 18% de la population de l'Union a été couverte par cet objectif. 

- L' Objectif 3 rassemble toutes les actions en faveur du développement des ressources humaines hors des régions éligibles à l'Objectif 1. Cet objectif reprend les anciens objectifs 3 et 4. Il constitue le cadre de référence de l'ensemble des mesures prises au titre du nouveau titre sur l'emploi du Traité d'Amsterdam et de la stratégie européenne pour l'emploi. 

En outre, les nouveaux règlements prévoient une réduction du nombre des Initiatives communautaires de 13 à 4. Les nouvelles initiatives sont : 

· INTERREG III dont l'objectif est de stimuler la coopération transfrontalière, transnationale et interrégionale; 

· LEADER+ qui vise à promouvoir le développement rural au travers d'initiatives de groupes d'action locale; 

· EQUAL qui prévoit le développement de pratiques nouvelles de lutte contre les discriminations et les inégalités de toute nature dans l'accès au marché du travail; 

· URBAN II qui favorise la revitalisation économique et sociale des villes et des banlieues en crise. 

Dans le cadre de cette définition des objectifs et des initiatives communautaires, chacun des quatre Fonds structurels a une mission spécifique. 

Le FEDER est destiné à réduire les déséquilibres entre les régions de la Communauté. Ce Fonds octroie des aides financières au développement des régions défavorisées. À ce titre, il intervient dans le cadre des nouveaux objectifs 1 et 2 et pour les initiatives INTERREG et URBAN. En termes de ressources financières, le FEDER est de loin le Fonds structurel le plus important.

Le FSE est le principal instrument de la politique sociale communautaire. Il soutient financièrement des actions en faveur de la formation, de la reconversion professionnelle et de la création d'emplois. L'accent est désormais mis sur l'amélioration du fonctionnement des marchés du travail ainsi que sur la réinsertion professionnelle des chômeurs. Il intervient dans les trois Objectifs mais son action vise prioritairement le nouvel Objectif 3. C'est aussi lui qui finance l'Initiative EQUAL. De plus, le nouveau règlement approfondit le rôle du FSE dans la politique sociale communautaire en le faisant participer aux actions entreprises en vertu de la stratégie européenne pour l'emploi et des lignes directrices pour les politiques de l'emploi.

La réforme de 1999 maintient la double filiation de l' IFOP avec la politique de développement régional et la politique commune de la pêche. Les actions structurelles en faveur du secteur de la pêche apparaissent comme un volet de la politique commune de la pêche, voire même comme un instrument au service d'une politique sectorielle.

Le FEOGA, est divisé en deux sections :

· la section "Garantie" a pour vocation principale de financer des dépenses découlant de la politique commune des marchés et des prix agricoles, les actions de développement rural qui accompagnent le soutien des marchés et les mesures rurales en dehors des régions de l'Objectif 1, des dépenses de certaines mesures vétérinaires ainsi que des actions d'information sur la PAC ; 

· la section "Orientation" vise à financer d'autres dépenses de développement rural qui ne sont pas financées par le FEOGA "Garantie", y compris l'initiative LEADER+. 

La nouvelle réglementation rationalise et simplifie la politique de développement rural aux niveaux : 

· des mesures de développement rural éligibles (mesures d'accompagnement telles que les mesures agro-environnementales, soutien aux producteurs pour les départs en préretraite, et mesures de modernisation et de diversification des exploitations agricoles telles que les investissements dans les exploitations agricoles, l'installation de jeunes agriculteurs, l'aide complémentaire à la sylviculture etc.); 

· de la programmation dans le cadre des actions au titre des objectifs 1 et 2, et des nouveaux programmes de développement rural; 

· des sources de financement qui sont à la charge du FEOGA, section "Orientation" ou "Garantie", suivant le contexte régional dans lequel s'inscrit la mesure. 

Le Fonds de cohésion 

Dans le cadre de la réforme de la politique structurelle communautaire, ce Fonds est maintenu et il concerne toujours l'environnement et des infrastructures de transport. Mais quelques changements sont apportés en vue de simplifier son fonctionnement et de renforcer le rôle des États membres dans le contrôle financier.

La conditionnalité des financements du Fonds de Cohésion au respect des critères macro-économiques a été quelque peu modifiée. Désormais, si le critère de déficit public n'est pas respecté, il n'en résulte pas la suspension des financements, ce qui était le cas précédemment.

Par ailleurs, les nouvelles dispositions sur le financement des projets encouragent le recours au financement privé complémentaire, ainsi qu'une meilleure application du principe de "pollueur-payeur".

Il sera procédé à mi-parcours (en 2003) à une vérification d'éligibilité en fonction du critère de 90% du PNB. Dans le cas où un État membre ne serait plus éligible, les ressources allouées au Fonds de cohésion seront diminuées en conséquence.

(B) POURSUITE DE L'EFFORT FINANCIER EN FAVEUR DE LA COHÉSION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE
En raison du maintien de l'effort de cohésion économique et sociale en tant qu'objectif prioritaire de l'Union, l'Accord interinstitutionnel entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission, du 6 mai 1999, sur la discipline budgétaire et l'amélioration de la procédure budgétaire sur les perspectives financières de 2000-2006 prévoit le maintien de l'effort financier en faveur de la cohésion économique et sociale à 0,46% du PNB de l'UE pour la période 2000 -2006 (comme c'était le cas pour la période 1993-1999).

Le niveau global de la dotation des Fonds structurels et du Fonds de cohésion s'élève au total à 213 milliards d'euros suivant la ventilation par année suivante :

(en millions d'euros - prix de 1999)
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Dotation des Fonds structurels
Pour les Fonds structurels, y compris le soutien transitoire, les initiatives communautaires et les actions innovatrices, la dotation s'élève à 195 milliards d'euros.

La répartition entre les trois objectifs est la suivante :

· 69,7% de la dotation globale pour l'objectif 1, soit 135,9 milliards d'euros; 

· 11,5% de la dotation globale pour l'objectif 2, soit 22,5 milliards d'euros; 

· 12,3% de la dotation globale pour l'objectif 3, soit 24,05 milliards d'euros; 

· 0,5% de la dotation globale pour l'IFOP en dehors de l'Objectif 1, soit 1,1 milliard d'euros. 

Le solde est consacré aux initiatives communautaires (5,35%) et aux actions innovantes et aux mesures d'assistance technique (0,65%). 

Dotation du Fonds de cohésion
Le niveau global des ressources disponibles pour des engagements au titre du Fonds de cohésion s'élève à 18 milliards d'euros pour la période 2000-2006.

(C) L'EXTENSION DE LA POLITIQUE STRUCTURELLE AUX FUTURS ÉTATS MEMBRES
Le défi de l'élargissement de l'Union à plusieurs États d'Europe centrale et orientale (PECO) et à Chypre posera des problèmes très importants pour la cohésion économique et sociale eu égard au retard de développement considérable des régions de ces pays par rapport aux quinze États membres actuels. En effet, l'élargissement ajoutera à l'hétérogénéité de l'Union, ce qui soulèvera certains problèmes d'ajustement sectoriel et régional et demandera une préparation adéquate.

Plusieurs conditions doivent être réunies pour garantir une mise en œuvre efficace de la politique structurelle dans le cadre de l'élargissement. Pour réussir ce processus, les pays candidats doivent disposer de temps pour s'adapter au fonctionnement des actions structurelles. Il est donc nécessaire de renforcer la stratégie de pré-adhésion de manière à ce que, à partir de l'an 2000, une aide de préadhésion soit en vigueur.

À ce titre, divers instruments vont intervenir. Tout d'abord, le programme Phare , visant à aider les pays d'Europe centrale et orientale, a fait l'objet d'une réorientation et dispose désormais de 10,92 milliards d'euros pour l'aide de préadhésion entre 2000 et 2006. L' ISPA (instrument structurel de pré-adhésion) finance des projets dans les secteurs de l'environnement et des transports et dispose de 7,28 milliards d'euros. SAPARD , un autre instrument financier pour l'agriculture, dispose quant à lui de 3,64 milliards d'euros.

Après l'adhésion, les programmes des Fonds structurels et les projets du Fonds de cohésion remplaceront l'aide de préadhésion en tenant compte de la capacité d'absorption de chaque pays.

Les orientations stratégiques pour la politique de cohésion après 2007 
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En juillet 2004, la Commission a présenté un paquet de cinq propositions de règlements concernant la réforme de la politique régionale, réforme qui devrait entrer en vigueur le 1er janvier 2007. Les bases de la réforme se trouvent dans le règlement relatif aux dispositions générales applicables aux Fonds européen de développement régional (FEDER), Fonds social européen (FSE) et Fonds de cohésion , qui est complété d'autres règlements spécifiques sur le FEDER, le FSE, le Fonds de cohésion et le nouveau groupement européen de coopération transfrontalière .

La Commission propose que les actions se concentrent sur un nombre limité de priorités communautaires, reflétant les agendas de Lisbonne (croissance, compétitivité et emploi) et Göteborg (environnement). Sur cette base, une liste limitée de thèmes clés a été élaborée pour les programmes opérationnels: innovation, économie de la connaissance, environnement, prévention des risques, accessibilité et services d'intérêt économique général. Les principes de mise en œuvre demeurent : programmation, partenariat, cofinancement et évaluation. 

L'objectif est de renforcer la cohésion économique et sociale afin de favoriser le développement harmonieux, équilibré et durable de la Communauté. L'action communautaire vise à répondre aux défis liés aux disparités économiques, sociales et territoriales, à l'accélération des restructurations économiques et au vieillissement de la population.

La principale nouveauté se situe au niveau des objectifs. Les actuels objectifs 1, 2 et 3 disparaissent pour laisser la place à trois nouveaux objectifs: "Convergence", "Compétitivité régionale et emploi" et "Coopération territoriale".

TROIS NOUVEAUX OBJECTIFS
Un total de 336,1 milliards d'euros sera destiné à financer les actions dans le cadre de ces trois nouveaux objectifs.

Convergence
Cet objectif, proche de l'actuel objectif n°1, vise à accélérer la convergence des États membres et des régions les moins développés par l'amélioration des conditions de croissance et d'emploi. Il concerne les États membres et les régions les moins développés. Les domaines d'action seront le capital physique et humain, l'innovation, la société de la connaissance, l'adaptabilité aux changements, l'environnement et l'efficacité administrative. Il sera financé par le FEDER, le FSE et le Fonds de cohésion.

Les ressources totales allouées à cet objectif s'élèvent à 264 milliards d'euros, soit 78,5% du total. Seront éligibles:

· aux fonds structurels (FEDER et FSE) : 

- les régions dont le PIB par habitant est inférieur à 75% de la moyenne communautaire. Elles doivent correspondre au niveau NUTS II . 67,3% du total des fonds de cet objectif leur revient;

- les régions qui dépasseront 75% du PIB par habitant pour raison statistique (résultant de l'élargissement), bénéficieront d'un financement transitoire, spécifique et dégressif. Ces régions recevront 8,4% du montant total;

· au Fonds de cohésion : les Etats membres dont le Revenu National Brut (RNB) par habitant est inférieur à 90% de la moyenne communautaire et qui mènent des programmes de convergence économique. Ils recevront 23,9% des ressources allouées à cet objectif. Ce Fonds contribuera au développement durable ainsi qu'au renforcement des capacités administratives et de l'efficacité des administrations publiques; 

· à un financement spécifique du FEDER : les régions ultrapériphériques, qui recevront 0,42% des fonds. Le but est de faciliter leur intégration dans le marché intérieur et de prendre en compte leurs contraintes spécifiques (compensation des surcoûts dûs notamment à l'éloignement). 

La participation des fonds au niveau d'axe prioritaire est plafonnée comme suit:

· 75% des dépenses publiques cofinancées par le FEDER ou le FSE. Ce plafond peut atteindre 80% lorsque les régions éligibles sont localisées dans un Etat membre couvert par le Fonds de cohésion. Il peut même atteindre 85% s'il s'agit des régions ultrapériphériques; 

· 85% des dépenses publiques cofinancées par le Fonds de cohésion; 

· 50% des dépenses publiques cofinancées dans régions ultrapériphériques (nouvelle allocation additionnelle du FEDER visant la compensation des surcoûts). 

Compétitivité régionale et emploi
Cet objectif vise à renforcer la compétitivité, l'emploi et l'attractivité des régions, en dehors de celles qui sont les moins favorisées. Il doit permettre d'anticiper les changements économiques et sociaux, promouvoir l'innovation, l'esprit d'entreprise, la protection de l'environnement, l'accessibilité, l'adaptabilité et le développement de marchés du travail inclusifs. Il sera financé par le FEDER et le FSE.

Les régions éligibles sont :

· les régions relevant de l'objectif 1 durant la période 2000-2006, qui ne répondent plus aux critères d'éligibilité régionale de l'objectif « Convergence », et qui bénéficient par conséquent d'un soutien transitoire. Il revient à la Commission de faire une liste de ces régions qui, une fois adoptée, sera valable de 2007 à 2013 ; 

· toutes les autres régions de la Communauté non couvertes par l'objectif « Convergence ». 

En ce qui concerne les programmes financés par le FSE, la Commission propose quatre priorités suivant la stratégie européenne pour l'emploi (SEE) : améliorer l'adaptabilité des salariés et des entreprises, améliorer l'accès au travail, renforcer l'inclusion sociale et engager des réformes dans le domaine de l'emploi et de l'inclusion.

Les ressources destinées à cet objectif s'élèvent à 57,9 milliards d'euros, soit 17,2% du total, également répartis entre le FEDER et le FSE. De ce montant, 16,7% sera destiné à un soutien transitoire dégressif.

Dans le cadre de cet objectif, les actions peuvent être financées jusqu'à 50% des dépenses publiques. Le plafond s'élève à 85% pour les régions ultrapériphériques.

Coopération territoriale européenne
Ce nouvel objectif vise à renforcer la coopération aux niveaux transfrontalier, transnational et interrégional, se fondant sur l'actuelle initiative INTERREG . Il sera financé par le FEDER. Il vise à promouvoir des solutions communes pour des autorités voisines dans les domaines du développement urbain, rural et côtier, le développement des relations économiques et la mise en réseau des petites et moyennes entreprises (PME). La coopération sera axée sur la recherche, le développement, la société de l'information, l'environnement, la prévention des risques et la gestion intégrée de l'eau.

Sont éligibles les régions de niveau NUTS III situées le long des frontières terrestres internes, certaines frontières externes ainsi que certaines régions le long des frontières maritimes séparées par un maximum de 150 kilomètres. La Commission doit adopter une liste des régions éligibles. 

L'ensemble du territoire de la Communauté est éligible pour ce qui est des réseaux de coopération et de l'échange d'expérience. 

Le plafond de cofinancement se situe à 75% des dépenses publiques.

DISPOSITIONS PROPRES AUX TROIS OBJECTIFS
Les ressources ne sont pas transférables entre les différents objectifs. Du total, 0,3% est alloué à l'assistance technique. Pour les objectifs "Convergence" et "Compétitivité régionale et emploi", 3% est constitué en « réserve de qualité et de performance ». Dans tous les cas, l'allocation annuelle de ressources ne peut pas dépasser 4% du PIB de l'État membre concerné. Une nouvelle « réserve nationale pour imprévu » est également prévue pour fournir un appoint en cas de crise sectorielle ou locale inopinée, due aux effets d'une restructuration économique et sociale ou de l'ouverture commerciale. Elle est constituée par les Etats membres à hauteur de 1% de la dotation « convergence » et de 3% de la dotation « compétitivité ».

Approche stratégique
La Commission propose qu'un document stratégique global pour la politique régionale soit adopté par le Conseil sur la base d'une proposition de la Commission avant la nouvelle période de programmation, après avis du Parlement. Ces « orientations stratégiques de la Communauté pour la Cohésion » devraient transposer les priorités de la Communauté, en tenant compte des Grands orientations de politique économique (GOPE) et de la Stratégie Européenne pour l'Emploi . Plus précisément, ces Orientations stratégiques identifient les priorités communautaires à soutenir par la politique de cohésion afin de renforcer les synergies avec la stratégie de Lisbonne révisée pour la croissance et l'emploi et aider à la mise en œuvre de cette dernière. Par ailleurs, les Orientations constituent la base pour l'élaboration du cadre de référence stratégique national élaboré par chaque Etat membre.

Le « cadre de référence stratégique national » présente les priorités de l'Etat membre en matière de politique de cohésion pour après 2006. Il prépare la programmation des fonds. Il remplacera les actuels cadres communautaires d'appui (CCA) et les documents uniques de programmation (DOCUP) ainsi que les compléments de programmation. Il comporte la description de la stratégie de l'État concerné ainsi que sa traduction opérationnelle. Il doit être transmis à la Commission pour adoption. Cette stratégie nationale fera l'objet d'un suivi avec un rapport d'activité qui doit être présenté par l'Etat membre au plus tard le 1er octobre de chaque année. Les lignes directrices de la stratégie européenne pour l'emploi sont également évaluées au niveau national chaque année. La Commission fera elle-même, et à partir de 2009 au début de chaque année, un rapport sur les progrès accomplis en regard des priorités stratégiques de l'Union. Ce rapport sera transmis au Conseil qui adoptera des conclusions sur la mise en œuvre des orientations stratégiques, dont la Commission assurera le suivi.

Programmes opérationnels
L'action des Fonds se traduit par des programmes opérationnels, qui couvrent la période entre le 1er janvier 2007 et le 31 décembre 2013. Ils incluent des analyses, des plans de financement, des dispositions de mise en œuvre et l'identification des axes prioritaires. Chaque programme ne concerne qu'un seul objectif. Ils bénéficient du financement d'un seul Fonds, sauf dans les domaines du transport et de l'environnement (association FEDER / Fonds de cohésion). 

La programmation a été simplifiée comme suit :

· au niveau politique, chaque État membre prépare un document basé sur les orientations stratégiques de la Communauté approuvées par le Conseil, négociées avec la Commission et qui serviront de cadre pour la préparation des programmes; 

· au niveau opérationnel, la Commission approuve des programmes sur la base du cadre de référence stratégique national. Ces programmes ne contiennent que les opérations les plus importantes ; le « complément de programmation » et la gestion par mesure seront supprimés. 

Le FEDER et le FSE peuvent financer, de façon complémentaire et dans la limite de 5 % de chaque axe prioritaire d'un programme opérationnel, des actions relevant du champ d'application de l'autre Fonds pour autant qu'elles soient nécessaires au bon déroulement de l'opération et qu'elles aient un lien direct avec celles-ci. Les programmes doivent être faits en concertation étroite avec les partenaires économiques, sociaux et régionaux. La Banque européenne d'investissement (BEI) ainsi que le Fonds européen d'investissement peuvent également participer à la préparation des cadres de référence stratégiques nationaux, des programmes opérationnels, des grands projets et des partenariats public-privé. À l'initiative de la Commission, les Fonds peuvent également financer, les actions de préparation, de suivi, d'appui administratif et technique, d'évaluation, d'audit et de contrôle nécessaires pour la mise en œuvre du présent règlement dans la limite de 0,3% de leur dotation annuelle respective. Par contre, lorsque l'initiative est prise par les États membres, les plafonds s'élèvent à 4% du montant alloué à un programme pour les objectifs "Convergence" et "Compétitivité régionale et emploi" et à 6% pour l'objectif "Coopération territoriale européenne".

Principes d'intervention 
Dans le cadre des trois objectifs, les principes d'intervention sont la complémentarité, la cohérence, la conformité, la programmation pluriannuelle, l'intervention subsidiaire et proportionnelle, la gestion partagée, l'additionnalité, l'égalité entre hommes et femmes, et finalement le partenariat avec les autorités publiques compétentes, les partenaires économiques et sociaux ainsi que tout autre organisme représentatif.

Gestion financière
En ce qui concerne la gestion financière, les engagements sont effectués par tranches annuelles et par Fonds sur la période 2007- 2013. Ils sont exprimés et versés en euros. Cette gestion a été simplifiée, car les paiements se feront désormais au niveau des priorités et non plus au niveau des mesures. La contribution communautaire sera calculée uniquement sur la base des dépenses publiques. Les paiements revêtent la forme de:

· préfinancement. Il y a un préfinancement unique qui représente 7% de la participation des Fonds structurels et 10,5% de la participation des Fonds de cohésion. Lorsque dans un délai de 24 mois aucune demande de paiement au titre de ce programme opérationnel n'a été envoyée, il doit être remboursé à la Commission ; 

· paiements intermédiaires. Ils doivent respecter certaines exigences - demande, respect du montant, transmission des rapports - pour être versés. Il est conseillé de faire les demandes groupées trois fois par an et la Commission doit payer dans un délai de deux mois après avoir enregistré la demande ; 

· paiement du solde. Il est effectué aux plus tard le 30 juin 2016 après que la Commission ait accepté la demande de paiement, la déclaration de dépenses, le rapport final et une déclaration de validité de la demande. 

Les paiements intermédiaires et du solde sont calculés par l'application du taux de cofinancement de chaque axe prioritaire aux dépenses publiques. Ils peuvent être interrompus, retenus ou suspendus en cas de problèmes importants décrits dans la proposition. Le total cumulé du paiement du préfinancement et des paiements intermédiaires s'élève au maximum à 95% de la participation des Fonds au programme opérationnel.

Une partie d'un engagement budgétaire est dégagée d'office par la Commission si elle n'a pas été utilisée ou qu'aucune demande de paiement n'a été reçue à la fin de la deuxième année suivant celle de l'engagement budgétaire (règle « n+2 »).

Participation
La participation des Fonds est modulée selon les critères suivants :

· la gravité des problèmes spécifiques ; 

· l'intérêt de chaque axe prioritaire pour les priorités de l'Union ; 

· la protection et l'amélioration de l'environnement ; 

· le taux de mobilisation des fonds privés. 

La participation des Fonds au niveau de l'axe prioritaire ne peut être inférieure à 20% des dépenses publiques. Les actions d'assistance technique peuvent être financées à 100%. Les axes prioritaires et les opérations ne peuvent être financés que par un Fonds et un programme opérationnel à la fois, respectivement. En ce qui concerne les entreprises, les montants des aides publiques doivent respecter les plafonds établis en matière d'aide d'État. Finalement, une dépense cofinancée par les Fonds ne peut l'être au titre d'un autre instrument financier communautaire.

Éligibilité
Pour que les dépenses soient éligibles, elles doivent effectivement être payées entre le 1er janvier 2007 et le 31 décembre 2015. Les opérations cofinancées ne doivent pas être achevées avant la date du début d'éligibilité. Les règles sont établies au niveau national sous réserve des exceptions figurant dans les règlements spécifiques à chaque Fonds. 

Gestion, suivi et contrôle 
La gestion, le suivi et le contrôle des programmes sont assurés par :

· une autorité de gestion responsable de la gestion et de la mise en œuvre d'un programme opérationnel d'une manière efficace, effective et correcte. Elle transmet à la Commission chaque année au plus tard le 30 juin un rapport annuel d'exécution et un rapport final au plus tard le 30 juin 2016 ; 

· une autorité de certification qui établie et transmet à la Commission les états certifiés des dépenses et les demandes de paiement. Elle doit en outre certifier l'exactitude et la conformité aux règles nationales et communautaires des dépenses. Elle tient la comptabilité et assure le recouvrement des crédits communautaires en cas d'irrégularité ; 

· une autorité d'audit. Il s'agit d'un organe fonctionnellement indépendant désigné par l'État membre pour chaque programme opérationnel. Elle prend en charge les audits qu'elle fait sur la base d'un échantillon approprié, rédige les rapports annuels de contrôle et formule un avis sur les audits exécutés ; 

· un organisme désigné par l'État membre, compétent pour recevoir les paiements ; 

· un ou des organisme(s) responsable(s) de l'exécution des paiements aux bénéficiaires ; 

· un comité de suivi qui est créé pour chaque programme opérationnel par l'État membre. Il est présidé par un représentant de l'État membre ou de l'autorité de gestion et composé selon la décision de l'État membre, incluant les partenaires économiques, sociaux et régionaux. Il s'assure de l'efficacité et de la qualité de la mise en œuvre du programme opérationnel. 

Efficacité
Les documents et les activités liés aux Fonds sont évalués pour renforcer la qualité, l'efficacité et la cohérence de leur intervention. Ces évaluations sont la responsabilité de l'État membre ou de la Commission selon leur contribution et dans le respect du principe de proportionnalité. Elles sont menées par des évaluateurs indépendants et leurs résultats sont publics.

Deux types des réserves garantissent en outre l'efficacité des fonds. La réserve communautaire de qualité et de performance prime les progrès faits dans les domaines de l'emploi, l'accroissement du PIB ou l'innovation par les États membres. La réserve nationale pour imprévu constitue 1% de la dotation pour l'objectif « Convergence » et 3% pour « Compétitivité régionale et emploi ». Elle doit faire face aux crises sectorielles ou locales qui apparaissent à la suite à des restructurations économiques, sociales ou commerciales.

Comités
La Commission est assistée de deux comités. Un pour le FEDER, le Fonds de cohésion et la coordination des Fonds, et un autre pour l'assister dans la coordination du FSE.

Information
En outre, les États membres assurent l'information et la publicité, destinées aux citoyens et au bénéficiaires, dans le but de mettre en valeur le rôle de l'Union et d'assurer la transparence. Les États sont également responsables de la bonne gestion financière des programmes et du fonctionnement efficace des systèmes de contrôle. La Commission, de son côté, surveille que les États membres accomplissent leurs responsabilités et peut procéder à des audits sur place. Elle coopère avec les autorités d'audit nationales et les rencontre régulièrement. 

Annexes : le budget européen

Les dépenses
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